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ARRÊT Én°2007/3088 du 2 août 2007 
  

portant réglementation complémentaire c'installations classées pour la protection de l'envirannement - Rejets atmosphériques des installations de combustion {nouvelle chautferie) et de l'unité de traitement des COV par oxÿdation thermique exploitées par « SANOFI Chimie» Gentre de Production de Vitry (CPV) 9, quai Juies Guesde à VITRY-SUR-SEINE, 

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
ans 

- VU fe Code de l'Environnement parie iégislative, Livre V — Titre 4 relatif aux installations classées pour la protection de environnement et aux déchets, 

- VU le décret n°77.1138 qu 21 septembre 1977 modif pris pour l'application du livre V - Titre 1° du code de l'envirennement, notamment ses articles 17 et 18, 

- VU le décret n°98-360 du 6 mal 1998 relatif à la surveillance de la qualité de Pair et de ses effets sur la santé et sur l'environnement, aux objectifs. de qualité de l'air, aux seuils d'alerte et aux valeurs limites, 
= VU le décret n°2001-449 du 25 mai 2001 relatif aux plans de protection de l'atmosphère et aux mesures pouvant étre mises en œuvre pour réduire les émissions de sources de pollution atmosphérique, 
- VU l'arrêté ministériel du 30 juillet 2008 relatif aux chaudières présentes dans les installations existantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWh, 

+ VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

= VU l'arrêté Interpréfectoral n*2005-1117 du 7 juillet 2005 portant approbation du plan de protection de l'atmosphère de la région d'Ile-de-France (PPA Ile-de-France), notamment, Ia mesure réglementaire n°3 proposant Fenticipation au 1” Janvier 2007, des échéances au 1° janvier 2008 fixées dans l'arrêté ministériet du 30 juillet 2003, pour le respect des valeurs limites à l'émission en NOx, 802, poussières et monoxyde de carbone, 

= VU les actes administratifs antérieurs réglementant l'exploitation par la société « Sanafi Chimie » d'une usine de production de principes aclfs pharmaceutiques à Vitry-sur-Seine, en particulier les arrêtés préfectoraux des 26 juilet 195, 3 octobre 1985 et 28 oclobre 1967, relatifs aux installations de combustien, 

- VU les études d'impact et de dangers de ia nouvelle chaufferis de 60 MWth dangers ainsi que de l'unité de traitement des COV (Composés organiques volatis) par oxydation thermique, datées de juiflet 2004, 
- VU le courrier adressé à l'exploitant par le Préfet du Val-de-Marne le 26 juin 2006, 
- VU la lettre de réponse du 4 juifet 2006, par laquelle l'exploitant donne son accord pour anticiper au 1° janvier 2007, les valeurs limites d'émission d'oxydes d'azote, de dioxyde de saura, de poussières et de monoxyde de carbane fixées à l'articte 10. de l'arrêté ministériel du 30 juilet 2008 susvisé, 
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: CONSIDÉRANT qu'il y a lieu, en tout état de cause, de compléter les prescriptions applicables aux installations préciées, en matière de rejets aimosphériques des installations de combustion, en paricufer les prescriptions des arrêtés préfectoraux des 26 juillet 1966 {anicle 0}, 3 actobre 1988 et 28 octobre 1987, les réglementant, 

= GONSIDÉRANT qu'i convient également de fer des prescriptions concemant les rejets de l'unité de traitement des compasés organiques volatils (COV) par axydation thermique compte tenu de la nature et de la toxicité des solvants susceptibles d'être émis, 

  

* VU l'avis favorable émis par le conse départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques dans sa séance du 28 novembre 2006, 

- VU les observations formulées par l'industriel sur le prajet de prescriptions dans son courrier éu 22 décembre 2008, 
= VU les rappors et les propositons du semvice technique inlerdépartemental d'inspection des Installations classées (STIIIC), en date des 9 octobre 2006 et 9 juillet 2007, 
- SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRÊTE 

Article 1% - Exploitant titulaire de l'autorisation : 
Le société Aventis Principes Actifs Phermaceutiques - siège social 20, avenue Raymond Aron 92185 ANTONY Cedex Francs - est autorisée à exploiter au D, quai Jules Guesde à Vitry-sur-Seine, les installations détaflées dans les articles suivants, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté et de la conformité aux plans et données lechniques contenus dans les dossiers d'étude d'impact et de dangers déposés par l'exploitant en juillet 2004, concement le nouvelle chaufferie de BOMWIh et l'unité de irahement des composés organiques volatis (COV) par oxydation thermique. 

  

Article 2 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des stallations classées : 
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Atticle 3 - Décrets, arrêtés, ciroulaires et instructions applicables : 

  

3.1 Pour les chaudières 

  

  

  

  

        

DE Te ë 28/07/2008 | Arèté du 28 juiet 2006 rs à ja verfration êt à la quentfatin des émissians décorées ue Ge cadre du syelème d'échange de quotss d'émission de gaz à efel de serre F007/20S | Arélé relstfaux chaudières présentes dans des instaiations etstantes de comEusler dure BLissance supérieure à 20 MN 2411272002 |’ Arrêté relahfà la décration annuelle des émissions polluantes des nalsiaions CRSSés sauniSeSE autorsation 
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classées pour la protection de l'environnement 
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32. Pour l'unité do traitement des COV par oxydation thermique 
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Article 4 - Modifications apportées aux prescriptions des actes antérieurs : 

      A du 8 cac 1008 léeerres Arrêté du 28 octobre 1987 L'Articte 15.19   
Atticle 5 - Valeurs limites applicables aux rejets atmosphériques   

8.1. Pour les rejets gazeux des chaudières 

81031980 | Arèté du 31 mars 1980 portant réglementation des istaletions aleciques des ÉGDIESSRENS réglementés au tre de [a légistation sur les installations classées susceptlbies de présenter des 

Arrêté du 2 février 1858 retatif aux prélèvements et à la consommation d'eag ainsi quaux émissions de toute nalure des istellsiors clessées pour la proteclion de l'environnement soumises à auéorisation 
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À compter de là notfication du présent arrêté, les réjels gezeux des chaudières doivent respecter les Valeurs linites d'émission (VLE) suivantes (en mg/Nm sur gez sec rapportées à une teneur en oxygène dans les effluents de 3% en volume} : 

  

  

  

  

  
              

FORTE CORRE NO ON NO CR I ] 
ne Gaz naturel 110 100 3 5 

m0 Gaz naturel 110 +00 35 5 

Gaz naturel 130 100 35 5 m1 
Fioui domestique 200 +00 350 50 
  Les conditions d'application et le respect des valeurs lmites sont établis conformément aux dispositions    des articles et 16 de l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003. 
5:2. Pour les rejets gazeux de l'unité de traitement des COV par oxydation thermique : 
À compter de la notification du présent arrêt 

  

les rejets gazeux de l'unité de traitement des COV doit respecter les valeurs limites d'émission {VLE) suivantes (en mg/Nm® sur gaz sec rapportées à uné teneur en oxygène dans les effluents dé 3 % en volume) : 
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Ï       
  Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure, rapportés à des conditans normeñsées de température (273,15 K) et de pressien (101,325 KPe) après déduction de la vapeur d'eau {gez secs)



Les VLE s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'instaflation et du palluant et voisine d'une demi-heure. 
Article $ - Surveñlance des rejets atmosphériques : 
6.1. Pour les rejets gazeux des chaudiôres : 
L'exploitant met en place Un programme ds surveillance des émissions atmosphériques dans les conditions fixées à l'article 15 de l'arrêté ministériel du 30 juillet 2003. 
Les fréquences de mesure des polluants pour chaque chaudière sont fixées dans le tableau suivant : 
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  Ces fréquences de mesure s'appliquent paur un fonctionnement au gaz. 

également être réalisés en ces de fonctionnement au fioul 
heures. 

Une mesure de chaque polant devra 
domestique d'une durée supérieure à 200 
Le blen des mesures doit être transmis timestielement à l'inspection des installations classées sccompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que les actions correctives mises en œuvre où envisagées. 
6.2. Pour les rejots gazeux de l'unité de traitement des COV par oxydation thermique : 
L'exploitant met en place un programme de surveilance des émissions atmosphériques dans les conditions fixées ci-dessous. 

  

Les fréquences de mesure des palluants sont fixées dans le fableau suivant : 
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  Le biian des mesures est transmis timestiellement à l'inspection des installations classées accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Attigis 7 - Contrôle périodique : 
L'exploifant fait effectuer périadiquement, par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées, les mesures concernant les polluants des rejets gezeux des chaudières et de l'unité d'oxydation thermique. Ces mesures seront effectuées au moins une fois par an pour les rejels gazeux des chaudières ef au moins deux fois par an pour les rejets de l'unité d'oxydation ihermique, Si} n existe pas d'organisme agréé, le chox de l'organisme est soumis à l'approbation de l'inspection des instellations classées. Ces mesures s'effectuent conformément aux normes en vigueur. Les résuliats des mesures sont transmis dans les melleurs délais à l'inspection des installations classées. 

  

  

Article 8 - Délais et voies de recours (Ar. L. 514.5 du Code de l'Environnement - Partie Législative) Le présente décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunar Administratif compétent 
17 Par les demendeurs ou exploitants, dans un délai de 2 mois qui commence à courir ie jour où ledit arrêté a été notifié. 
2° Per les tiers. personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les Intérêts visés à l'amicle L. 5111 du Code de l'Environnement, dans un délai de 4 ans à compter de la publication cu de leffichage dudit arrêté, ce détai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 2 années suivant la mise en activité de l'installation. 

  

  

!



Ces dispositions ne sont pes applicables aux décisians concernent tes autorisations d'exploitation d'installations classées concourent à l'exécution de services publics locaux ou d'intérêt général paur lesquelles le délai de recours est fé à un an à compter de l'achévement des farmalités de publiché de fa déclaration de début d'exploitation transmise par l'exploitant au préfet, 
Les fiers qui n'ant acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le volsinage d'une installation classée que postérieurernent à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de-cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à ia juridiction administraäe. 
Le permis de conétruire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobillers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'articte L. 421-8 du code de l'urbanisme. 

  

  

Atticle 8 - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de Vitry-sur-Seine, l'inspecteur Général, Chef du Service Technique Interdépartemental d'inspection des Installations classées et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dur présent arrêté. 

Fait à Créteil, lé 2 août 2007 Pour Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 

he 
Jean-Luc MARX


